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ARTICLE UNIQUE

Rédiger ainsi l’alinéa 24 :

« Appelle le Gouvernement français à renégocier les accords du Touquet de 2003 et à s’opposer à la 
ratification du Pacte sur l’asile et la migration, en amont d’une réflexion globale sur la politique 
migratoire européenne.»

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NUPES proposent de substituer l'appel à la 
ratification, par les colégislateurs de l'UE, du Pacte européen pour l'asile et la migration, par un 
appel à la renégociation des accords du Touquet et à l'opposition à ce pacte pour l'asile et la 
migrationn, en amont d'une réflexion globale sur la politique migratoire européenne.

Depuis des années, le tour de vis sécuritaire mis en place par la France et l'Union européenne ont 
montré leur incapacité à gérer efficacement les flux migratoires. Le manque de courage et de 
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volonté politique et la croyance de nos dirigeants en la généralisation de dispositifs transitoires ont 
conduit à la mise en place d'une politique sécuritaire et deshumanisée de constitution d'une Europe 
forteresse et de sous-traitance de la politique migratoire à qui mieux mieux.

Cela a assez duré. Face à l'hypocrisie, nous devons avancer vers une politique migratoire humaniste 
et réaliste, et adresser les défis humains d'aujourd'hui et de demain dans une logique de coopération 
et de codéveloppement, pour donner à chacun la possibilité de vivre normalement et sereinement 
sur son territoire d'origine tout en garantissant un accueil digne aux populations contraintes à l'exil.


